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Dans le monde entier, un nombre croissant de gouvernements, régulateurs, normali-
sateurs et acteurs de marché commencent à intégrer des facteurs de durabilité dans 
les règles qui gouvernent le système financier. L'Enquête a été établie en janvier 2014, 
pour comprendre cette tendance rapide et afin de produire un ensemble d'options politiques 
pour promouvoir les bonnes pratiques. Notre travail avec un éventail de partenaires y compris 
les banques centrales, les institutions financières et les organisations internationales a mis en 
évidence une diversité de catalyseurs et d'approches dans le monde de la banque, les marchés 
de capitaux, l'assurance et les investissements. Au Brésil, l'intégration des facteurs sociaux et 
environnementaux dans la gestion des risques est considérée comme un moyen de renforcer 
la résilience du système financier. Une meilleure divulgation de la performance sociale et envi-
ronnementale - par exemple par les exigences en matière de valeurs mobilières et de bourse à 
Singapour, en Afrique du Sud et aux États-Unis d'Amérique - est maintenant considérée comme 
nécessaire pour assurer une efficacité du marché. Et en vue de la création d'une valeur durable 
dans l'économie réelle, l'efficacité du système financier doit être mise à jour, sous la forme, par 
exemple, de l'émergence de nouveaux principes, normes et incitations pour le marché des « 
obligations vertes» à l'évolution rapide. 

2015 semble intensifier ce processus car les gouvernements convergent vers un 
accord cadre mondial pour financer un développement durable. Les étapes importantes 
comprennent la Conférence sur le financement du développement en juillet, le lancement des 
nouveaux Objectifs de développement durable des Nations Unies en septembre et la finalisation 
d'un nouvel accord sur le changement climatique en décembre. Dans le cadre du travail de accom-
pli pour l'Enquête aux niveaux national et international, l'exploitation du système financier pour 
apporter une sécurité climatique a émergé comme question transversale clé. En conséquence, 
nous axons ce document - le 4ème rapport d'étape de l'Enquête - sur des réformes financières qui 
peuvent réduire les risques d'actifs à forte émission de carbone, augmenter le capital pour une 
transition à faible émission de carbone et investir dans la protection des économies contre des 
catastrophes naturelles et des chocs climatiques. 

Les coûts de la croissance forte en émission de carbone comprennent de graves répercus-
sions sur la santé et une perturbation de la sécurité des infrastructures, de l'eau et de la 
nourriture, tout  ceci contribuant à l'augmentation de la volatilité des marchés et des 
impacts sur les moyens de subsistance et économiques, particulièrement dans les pays en 
développement. Le travail de l'Enquête au Kenya, par exemple, a souligné que la variabilité clima-
tique existante coûte déjà 2,4 % du PIB par an. En substance, les échecs de politiques et de marchés 
se sont traduits par une erreur d'évaluation de prix structurel des risques climatiques, exacerbée 
par une vision à court terme, des incitations inadaptées et des asymétries des informations. Cette 
dégradation est appelée à s'approfondir et à s'intensifier - et les risques à devenir ingérables - si 
les émissions de gaz a effet de serre ne sont pas réduites à des niveaux zéro entre 2055 et 2070.

Une approche complète pour financer cette transition est requise. Une action plus forte est 
nécessaire pour stimuler la demande de financement vert - par exemple, par une tarification du carbone 
et des incitations pour une énergie propre. Le financement public s'avérera également essentiel, mais 
ne peut apporter qu'une partie du capital requis au niveau national et international En Chine, l'inves-
tissement annuel dans l'industrie verte pourrait atteindre 320 milliards de dollars US au cours des cinq 
prochaines années, le gouvernement pouvant seulement fournir de 10 à 15 % du total. En conséquence, 
la Banque Populaire de Chine a récemment produit un rapport avec l'Enquête contenant un ensemble 
complet de recommandations pour établir le « système financier vert » de Chine. 

Nos résultats suggèrent qu'une nouvelle façon de penser prend forme. La tâche pour ceux 
chargés de gouverner le système financier est de permettre la transition ordonnée d'investisse-
ments à fort intensité de carbone vers des investissements à faible intensité de carbone, ainsi 
que des actifs vulnérables à des actifs robustes. Cette transition est déjà en cours (par exemple, 
avec des investissements mondiaux dans les énergies renouvelables passant à 17 % en 2014), de 
sorte que l'énergie propre représente à présent prés de la moitié de la capacité de puissance nette 
ajoutée dans le monde entier. Comme avec toutes les fluctuations monétaires, cela génère un 
ensemble de risques de transition pour des actifs en exercice - risques qui ne sont pas reflétés dans 
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FEUILLES 
DE ROUTE

CAPITAL

RISQUE
1. BANQUES
2. INVESTISSEMENT
3. ASSURANCES
4. TESTS DE STRESS

CULTURE

     

TRANSPARENCE

5. MARCHÉS DE CAPITAUX
6. BANQUES VERTES
7. BANQUES CENTRALES

10. CAPACITÉS
11. INCITATIONS

10. GRANDES ENTREPRISES
11. INSTITUTIONS 
       FINANCIÈRES

A.  Élargir le champ d'action 
de la gestion des risques

1. Banque : Placer les facteurs 
climatiques et de durabilité 
à long-terme dans des 
systèmes de gestion des 
risques et des approches 
prudentielles pour des 
opérations sur les marchés 
de capitaux et de prêts (« 
crédit vert »)

2. Investissement : Assurer 
que les investisseurs insti-
tutionnels (y compris les 
fonds de pension) gèrent 
les facteurs climatiques 
à long terme au titre de 
risque principal, d'autres 
obligations d'investisse-
ment et fiduciaires.

3. Assurance : Intégrer 
des facteurs climatiques 
à long terme dans des 
cadres d'assurance plus 
larges pour leur inclusion, 
solvabilité, souscription et 
investissement 

4. Test de stress : Sur les 
marchés et secteurs 
financiers, développer des 
outils basés sur un scénario 
pour permettre une 
meilleure compréhension 
des impacts de futurs 
chocs climatiques sur les 
actifs, les institutions et les 
systèmes.

des modèles conventionnels pour délivrer une stabilité financière et pour offrir ainsi une perspective de délaissement 
d'actifs.

Placer les difficultés de financement autour du changement climatique dans le contexte plus large de 
l'économie verte et du développement durable est essentiel pour mobiliser les billions nécessaires. En 
puisant dans l'éventail des innovations politiques au niveau national, nous avons identifié un ensemble de mesures 
qui peuvent placer la sécurité climatique dans le cadre de performance globale d'un système financier durable. Cela 
couvre le risque, la mobilisation des capitaux, la transparence et la culture. Chaque pays devra décider de la façon dont 
ces options sont liées à son système financier et les priorités d'action. 

B.   Permettre la réaffectation 
ordonnée du capital

5. Marchés de capitaux : 
Mettre à niveau les 
marchés des capitaux 
d'emprunt et des capitaux 
propres  par des normes, 
des règlementations 
ciblées, des indices, une 
amélioration des analyses 
et des incitations fiscales

6. Banques vertes :  Établir 
des banques à investisse-
ment vert pour renforcer 
la structure du système 
financier et attirer des 
capitaux privés

7. Banques centrales : Revoir 
les opérations monétaires 
y compris les achats 
d'actifs, de refinancement 
et collatéraux et autres 
achats pour intégrer un 
financement vert et des 
actifs climatiques 

C.   Rendre la transparence 
systémique

8. Sociétés : S'assurer que les 
sociétés et les émetteurs 
de valeurs mobilières 
fassent un rapport public 
sur les facteurs climatiques 
et de durabilité critiques 
aux investisseurs et autres 
parties prenantes

9. Institutions financières : 
Améliorer la divulgation par 
les institutions financières 
en matière d'imputations 
aux actifs verts, de 
performance climatique et 
d'exposition aux risques, 
ainsi que l'intégration dans 
les analyses d'investisse-
ment. 

D.  Renforcement de la 
culture financière

10. Capacités : Renforcer les 
capacités parmi les régula-
teurs et les professionnels 
financiers en matière de 
durabilité et de facteurs 
climatiques

11. Incitations : Lier les 
structures plus larges 
d'incitations, de rémuné-
ration et de compensation 
à la création de valeurs 
durables sur le long terme
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Pour plus d'informations sur l'Enquête, y 

compris les références énumérées dans ce 

résumé et la version complète de ce rapport, 

veuillez consultez le site Internet : 

www.unep.org/inquiry  

ou encore :  

mahenau.agha@unep.org
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Les politiques pour améliorer la gestion du risque et les approches 
prudentielles par les banques, les compagnies d'assurance et les 
investisseurs institutionnels sont des éléments clés. Un exemple en est 
l'examen des implications du changement climatique pour les compagnies 
d'assurance par l'Autorité de Régulation Prudentielle de la Banque d'Angle-
terre. Un éventail d'outils politiques est également disponible pour mobiliser 
du capital. Au-delà des « obligations vertes« », le travail de l'Enquête en Inde 
a mis en évidence une marge de manœuvre importante  pour les fiducies 
de placement immobilier (ou « yieldcos » (sociétés de rendement)) pour un 
financement des énergies propres. Les banques centrales peuvent également 
cibler leurs opérations monétaires vers l'économie verte, comme la banque du 
Bangladesh le fait avec ses mécanismes de refinancement. 

Une amélioration des cadres de rapport en matière de durabilité 
critique et de facteurs climatiques s'avère également essentielle pour 
garantir la reddition de comptes. Les forces de marché en tant que telles se 
sont révélées insuffisantes pour délivrer l'ampleur, la profondeur ou la consis-
tance nécessaire en matière de divulgation des informations de la part des 
entreprises, ce qui a donné lieu à une proposition de « modèle de convention 
de rapport » dans une soumission à l'Enquête du Climate Disclosure Standards 
Board (CDSB).  Une divulgation d'informations plus importante de la part 
des institutions financières sur les flux de financement vert, les empreintes 
carbone et le risque climatique est également nécessaire.

Pour y parvenir, la culture financière devra être renforcée par une 
amélioration des compétences et des capacités, ainsi qu'un alignement 
des incitations sur la création de valeur durable (deux priorités qui 
ont été mises en évidence dans la contribution de la Suisse à l'Enquête). 
Enfin, le renforcement du système financier de cette façon est un exercice stra-
tégique qui impliquera un effort soutenu. Le régulateur financier d'Indonésie, 
OJK, par exemple, a développé une Feuille de route du financement durable 
complète, contenant un ensemble de mesures à mettre en œuvre au cours de 
la prochaine décennie. 

Sur la base de cette expérience ascendante au niveau national, un grand 
nombre de pistes prometteuses s'ouvre à présent pour une coopération 
internationale. Cela pourrait aider à évaluer les impacts des incitations exis-
tantes, à partager les bonnes pratiques et à assurer une cohérence avec les 
régimes internationaux. Au-delà des négociations officielles dans le cadre de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, des 
discussions sont maintenant en cours sur la manière de refléter les facteurs 
climatiques dans l'architecture financière mondiale. Par exemple, les Ministres 
des finances du G20 et les gouverneurs des banques centrales ont demandé au 
Conseil de stabilité financière d'explorer la façon dont le secteur financier pour-
rait aborder les questions climatiques. D'autres opportunités comprennent le 
potentiel pour une recherche collaborative entre les banques centrales, des 
efforts pour établir un lien entre les innovations nationales et les Accords de 
Bâle et la coordination entre les régulateurs des valeurs mobilières et des orga-
nismes de normalisation pour apporter une cohérence au rapport climatique.

Des actions telles que celles-ci ne renforceront pas seulement la 
sécurité climatique. En effet, elles contribueront également à un système 
financier plus efficient, efficace et robuste. Des efforts initiaux pour construire 
un système financier qui maintient le réchauffement planétaire en dessous de 
2°C sont en cours - et se verront renforcés dans les années à venir. À l'heure 
d'une croissance mondiale faible, de faibles taux d'intérêt et de besoins non 
satisfaits, une approche concertée pour canaliser le capital vers la prochaine 
vague d'infrastructures constitue une bonne décision stratégique. Ceci repré-
sente le climat financier à venir.

Investigación: Diseño de un 
Sistema Financiero Sostenible


